[image: image1.jpg]Centre de gestion du Jura

Fonction Publique Territoriale




Centre De Gestion du Jura – 3 rue Victor Bérard – 39300 CHAMPAGNOLE  
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                                                                                                                                                 2023
FORMULAIRE DE SAISINE DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 

Objet : Instauration de la journée de solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées

Texte de référence : 
- Code Général de la Fonction Publique, articles L621-10 et L621-11 et 12
- Code du travail, article L3133-7
- Loi n°2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapée
Principe : 
La journée de solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées prend la forme d’une journée travaillée non rémunérée pour les salariés et d’une contribution sur la même assiette que les cotisations d’assurance maladie. Les modalités sont définies par l’employeur. Le temps de travail annuel passe de 1 600 heures à 1 607 heures. Pour les salariés à temps partiel et temps non complet, la limite de 7 heures est réduite proportionnellement à la durée contractuelle.
Le lundi de Pentecôte, au même titre que les autres jours fériés (sauf le 1er mai) peut être travaillé pour accomplir la journée de solidarité, à condition que cette modalité ait été prévue par délibération de la collectivité territoriale, après avis du CST.
Les formulaires de saisine du C.S.T. ne doivent pas être nominatifs

COLLECTIVITE :  …………………………………………………………………..………..

Nom et coordonnées de la personne en charge du dossier : …………………………………….

( …………………………………….

…………………….@............................

Nombre d’habitants :……………………


Nombre d’agents titulaires : …… 
Stagiaires : …..        Contractuels : …….

La Loi du 16 avril 2008 a assoupli le dispositif et supprime toute référence au lundi de Pentecôte.

Plusieurs solutions s'offrent aux collectivités territoriales : 
· le travail d'un jour férié précédemment chômé (autre que le 1er mai)
· le travail d'un jour de réduction du temps de travail (RTT) tel que prévu par les règles en vigueur dans la collectivité ou l'établissement public

· toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel.
Il est possible de fractionner les 7 heures travaillées en demi-journées, en heures ou d’adopter d’autres solutions en fonction de la situation de travail des agents.

Pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, la durée de travail supplémentaire est proratisée en fonction de leurs obligations hebdomadaires de service.

Instauration ou modification des modalités de la journée de solidarité : 
La journée de solidarité est instaurée de la façon suivante :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Fait à 









le
Signature de l’autorité territoriale

Pièce à joindre :  projet de délibération.
1

